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LE PREFET 
De la Région de Haute-Normandie 

Préfet de la Seine-Maritime 

ARRETE 

SAS NORMANDY COATING 

ARQUES-LA-BATAILLE 

Atelier d’enduction et de transformation de films polyester 

Le Code de l'Environnement et notamment son Livre V, 

La demande en date du 9 décembre 2005, par laquelle la SAS NORMANDY 

COATING, dont le siège social est rue Verdier Monetti - 76880 ARQUES-LA- 

BATAILLE, a sollicité l'autorisation d'exploiter, à titre de régularisation, un atelier 

d'enduction et de transformation de films polyester, situé à l'adresse précitée. 

Les plans et autres documents joints à cette demande, 

L'arrêté préfectoral du 19 janvier 2006 annonçant l'ouverture d'une enquête 

publique d'un mois du 27 février 2006 au 27 mars 2006 inclus, sur le projet 

susvisé, désignant M. Alain BOGAERT comme commissaire enquêteur et 

prescrivant l'affichage dudit arrêté aux lieux habituels d'affichage des actes 

administratifs de la ville d'ARQUES-LA-BATAILLE, ainsi que dans le voisinage des 

installations projetées et dans les communes situées dans le rayon d'affichage fixé 

par la nomenclature des installations classées, 

Les certificats des maires des communes concernées constatant que cette 

publicité a été effectuée, 

Le procès-verbal de l'enquête, 

Les dossiers d'installations classées font l'objet, pour leur gestion, d'un traitement informatisé. Le droit d'accès au fichier et 

de rectification prévu par l'article 27 de la loi n° 78.17 du 6 janvier 1978 s'exerce auprès de la Préfecture. 
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L'avis du commissaire enquêteur, 

L'avis du directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, 

L'avis du directeur départemental de l'équipement, 

L'avis du directeur, chef du service interministériel régional des affaires civiles et 

économiques de défense et de la protection civile, 

L'avis du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 

L'avis du directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation 

professionnelle, 

L'avis du directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

L'avis du directeur régional de l'environnement, 

Les délibérations des conseils municipaux, 

Le rapport de l'inspection des installations classées en date du 19 juin 2009, 

La lettre de convocation au conseil départemental de l'environnement et des 

risques sanitaires et technologiques du 24 juin 2009, 

La délibération du conseil départemental de l'environnement et des risques 

sanitaires et technologiques en date du 7 juillet 2009, 

La transmission du projet d'arrêté faite à l'exploitant le 2 3 AUIL 2009 * 

CONSIDERANT : 

Qu'aux termes de l'article L-512.1 du Code de l'Environnement, l'autorisation ne 

peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent 

être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral, 

Que le projet de la SAS NORMANDY COATING vise la régularisation des 

activités d'enduction et de transformation de films polyester situées rué Verdier 

Monetti - 76880 ARQUES-LA-BATAILLE, 

Que la première habitation se situe à 250 mètres au Nord du site, 

Que l'atelier est équipé de trois lignes de production : 

æ une ligne de pré traitement (machine « NCA »), 

deux lignes d'enduction (machines « UNISTA » et « PNC »}, 

Que le principal risque lié au fonctionnement de l'atelier est le risque incendie dû 

à la présence importante de liquides inflammables (solvants), de produits 

combustibles (bobines polyester) et de matériaux d'emballages (cartons, 

plastiques, bois), 

  
  

Que l'exploitant mettra en œuvre les mesures ci-après : 

3 interdiction de fumer,  



Article 1 : 

Article 2: 

æ interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, (la réalisation 

de travaux de réparation ou d'aménagement nécessitant l'emploi d'une 

flamme ou d'une source chaude ne peut se faire qu'après délivrance d'un 

permis de feu 

æ stockage séparé de produits incompatibles, 

& stockage des liquides inflammables (solvants) dans des cuves à 

l'extérieur du bâtiment de production, 

& zones de préparation des bains isolées dans un local muni de murs 

coupe-feu de degré 2 heures et d'une porte coupe-feu de degré 1 heure, 

ventilation des locaux pour éviter toute accumulation de vapeurs 

inflammables, 

& approvisionnement des machines de production sous atmosphère inerte 

(azote), 

& enduction réalisée dans 2 cabines équipées d'aspiration (125 000 m‘/h 

chacune), 

& aspiration par 5 extracteurs d'un débit unitaire de 25 000 m°h dans les 

fours de séchage, 

& entretien et conduite périodique de la chaudière au gaz naturel, dotée de 

tous les dispositifs de sécurité propre à ce type d'installation, 

& conduites de gaz situées en hauteur à l'abri des heurts et des chocs 

potentiels dus à la circulation des véhicules, 

æ contrôle périodique des équipements électriques par une société agréée, 

Que les déchets seront pris en charge par des filières agréées, 

Qu'il y a lieu en conséquence de faire application à l'encontre de l'exploitant des 

dispositions prévues par l'article L-512.3 du Code de l'Environnement, 

ARRETE 

La SAS NORMANDY COATING, dont le siège social est rue Verdier Monetti - 

76880 ARQUES-LA-BATAILLE, est autorisée à à poursuivre l'exploitation de son 

atelier d'enduction et de transformation de films polyester, situé à l'adresse 

précitée. 

La présente autorisation est accordée sous réserve du respect des prescriptions 

d'exploitation ci-annexées. 

En outre, l'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées 

par le livre II (titre 11!) - parties législatives et réglementaires - du Code du Travail, 

et aux textes pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité 

des travailleurs. Sur sa demande, tous renseignements utiles lui seront fournis 

par l'inspection du travail pour l'application de ces règlements. 

  

  
   



Article 3 : 

Article 4 : 

Article 5 : 

Article 6 : 

Article 7 : 

Article 8 : 

Article 9 : 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation, à la 

disposition des autorités chargées d'en contrôler l'exécution. Par ailleurs, ce 

même arrêté devra être affiché en permanence de façon visible à l'intérieur de 

l'établissement. 

Le présent arrêté ne préjudicie en rien aux dispositions du code de l'urbanisme. 

Dans l'hypothèse où un permis de construire est nécessaire, son instruction doit 

faire l'objet d’une demande distincte. 

L'établissement demeurera d'ailleurs soumis à la surveillance de la police, de 

l'inspection des installations classées, de l'inspection du travail et des services 

d'incendie et de secours, ainsi qu'à l'exécution de toutes mesures ultérieures 

que l'administration jugerait nécessaire d'ordonner dans l'intérêt de la sécurité et 

de la salubrité publiques. 

En cas de contraventions dûment constatées aux dispositions qui précèdent, le 

titulaire du présent arrêté pourra faire l'objet des sanctions prévues à l'article 

L-514.1 du Code de l'Environnement indépendamment des condamnations à 

prononcer par les tribunaux compétents. 

Sauf le cas de force majeure, le présent arrêté cessera de produire effet si 

l'installation n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou n'a pas été 

exploitée pendant deux années consécutives. 

Au cas où la société serait amenée à céder son exploitation, le nouvel exploitant 

ou son représentant devra en faire la déclaration aux services préfectoraux, dans 

le mois suivant la prise en charge de l'exploitation. 

S'il est mis un terme au fonctionnement de l'activité, l'exploitant est tenu d'en 

faire la déclaration au moins trois mois avant la date de cessation, dans les 

formes prévues à l'article R512-74 du Code de l'Environnement précité, et de 

prendre les mesures qui s'imposent pour remettre le site dans un état tel qu’il ne 

s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L-511.1 

du Code de l'Environnement. 

Conformément à l’article L-514.6 du Code de l'Environnement, la présente 

décision ne peut être déférée qu’au tribunal administratif de ROUEN. Le délai de 

recours est de deux mois pour l'exploitant à compter du jour où la présente 

décision lui a été notifiée et de quatre ans pour les tiers à compter du jour de sa 

publication. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

      

  

  
  
 



Article 10 : 
Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime, le sous-préfet de 

DIEPPE, le maire d'ARQUES-LA-BATAILLE, le directeur régional de 

l'environnement, de l'aménagement et du Logement de Haute-Normandie, les 

inspecteurs des installations classées, le directeur départemental du travail, de 

l'emploi et de la formation professionnelle, les inspecteurs du travail, le directeur 

départemental des services d'incendie et de secours, ainsi que tous agents 

habilités des services précités et toutes autorités de police et de gendarmerie 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté, 

dont copie sera affichée pendant une durée minimum d’un mois à la porte de la 

mairie d' ARQUES-LA-BATAILLE. 

Un avis sera inséré aux frais de la société intéresdée dans deux journaux 

d'annonces légales du département. 

   
mme Le Préfet | 

pour le Préfat. ei 
je Semians Éeneral, 

  

-Michel MOUGARD, Jean 
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Prescriptions annexées à l'arrêté préfectoral du … 4 

  

SAS Normandy Coating.… 
7 Rue verdier Monetii 

ran20 ARQUESLA BATAILLE 
     

    

N°SIRET : 441.986.726.00020 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

4,1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société SAS Normandy Coating, dont le siège social est situé à Arques-ls-Bataile, est autorisés sous réserve du 

3 d éesau présent arrêté. :à exploïter.sur.le territoire. de.la. commun Arques a ue 

  

           

Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc. (epplication, 

cuisson, séchage de) sur support quelconque (métal, bois, 

plastique, cuir, papier, textile) à l'exclusion : Application de solvants 

- des activités de traitement ou d'emploi de goudrons, (tolu E ne, méthanol, …) et 

d'asphaltes, de brais et de matières bitumineuses, ee an Fo 

couvertes par la rubrique 1521 ; produits chimiques (ao 1 

- des activités couvertes par les rubriques 24456 et 2480 ; F nor zcstique ) dans 

- des activités de revêtement sur véhicules et engins à ‘ on 

2840 moteurs couvertes par la rubrique 2930 ; deux machines d'enduiion : À 

à ou ie aute activité couverte explicitement par une « UNISTA » : 8 800 kgñ 

*|2. Lorsque l'application est faite par tout procédé autre que < NCA » : 800 kgñ 

le « trempé » (pulvérisation, enduction). « : 

Si la quantité maximale de produits susceptible d'être mise TOTAL : 5 600 kgfi 

en œuvre est: 
- | a} supérieure à 100 kgi 

2 . 

  

5 cuves : 
20 m° de méthanol 

     

    

    . Liquides inflammables {Siockage 8 en réservoirs : 

::] manufacturés de) —::: : 

    

a rep ré sentent u une capacité. équivalente: totale supér UT 

       
b} représentant une capacité équivalente totale supérieure à 5 mé de foluène 

3 
10 m° mais inférieure ou égale à 100 m TOTAL : 55 m°             
          

     

  
     



  

    

    
  
  

2662 

Polymères (matières plastiques, caautchou 
résines et adhésifs synthétiques) 
(stockage de) - 
Le volume susceptible d'être stocké étant : : 
b} Supérieure ou égal à 100 m°, mais inférieur à 
1 000 m° Lana 

      
  

   

Stockage de bobines 
polyester : 

200 m° 

  

  

2910 

   

Combustion à l'exclusion des installations visées par les 

rubriques 167C et 322 Bd. . 

La puissance thermique maximale est définie comme Et 

quantité maximais de combustible, exprimée en PCI, 

susceptible d'être consommée par seconde. 

A) Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou 

en mélange, du gaz naturel, des gaz de 

pétrole liquéfiés, du floul domestique, du charbon, des fiouis 

lourds ou la biomasse, à l'exclusion des installations visées 

“par d'autres rubriques de la nomenciature pour lesquelles la 

ou    

(Ancienne Chaudière au 
gaz naturel (pour le chauffage 

du fluide caloporteur des 
fours de l'unité d’enduction) : 

5.8 MW (Bât. 126) 

sera remplacée par une 

Nouvelle Chaudière au gaz 
naturel. (pour. le.chauffage. du 

DC 

  

      
  

  

  

Chauffage (Procédés de) Lti 
des corps organiques combustibles 
4 Lorsque la température d'utilisation est égale ou 

supérieure au point éclair des fluides 

Chauffage p fluide 
calporteur Therminol SP 

{point ectair 177°C), utilisé à 

    

  

  

2. dans tous les autres cas : 
b) supérieure à 50 kW, mais inférieure ou égale à 500 kW 

76 KW 

€) 
29189 | Sila quantité totale de fluides présente dans l'installation | une température de 250 °C. 

(mesurée à 25°C) est : 

a) supérieure à 1000 litres 25000 litres 

(} Cette rubrique sera déclessée dès la mise en service 

de ia nouvelte chaudière. 

Chauffage (Procédés de) utilisant comme fluide caloporteur Chauifage par fluide 

des corps organiques combustibles caloporteur {therm. Elf 320) 

2. Lorsque la température d'utilisation est inférieure au point {point éclair de 

2815 éclair des fluides 280°C), utilisé à une D 

Si la quantité totale de fluides présente dans l'installation température de 250°C : 

(mesurée à 25°C) est : 

b) supérieure à 260 litres 8 000 litres 

Réfrigération ou compression (installations de) 

fonctionnant à des pressions effectives 4 compresseurs d'air et 

‘supérieures à 105 Pa, d'azote 

2920 1. compdimant ou utilisant des fluides inflammables où D 

toxiques Puissance totale : 

  

  

           
  

  
À: Autorisation 
D : Déclaration 
DC : déclaration et Contrôle 
NC : Non Classé 

  

    
 



1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune et la parcelle suivante : .     
  

1.2.3 DESCRIPTION DU SITE 

Le site s'étend sur une surface de 39 000 m°, dont environ 6 100 m2 couverts de bâtiments exploités par la société : 

3 650 m° pour le bâtiment 122 (anciennement 70 À) : production et stockage des matières premières ; 

2 400 m2 pour le bâtiment 127 {anciennement 72) : stockage des produits finis ; 

50 m° pour la nouvelle chaufferie située au niveau du bâtiment 122. 

500 m° pour l'ancienne chaufferie située dans le bâtiment 126 (anciennement 70C) » 
s
s
 +
 

La cessation d'activité de la chaufferie située dans le bâtiment 70 C devra faire l'objet d'un mémoire destiné à justifier des 

dispositions .prises en.matière de remise en. état du bâtiment en vue de protéger les i s visés à l'article L511-1 du 

:Le.mémoire comporte. mbledes pièces justificatives :du.dé    

  

    

           

    

  

        euve de 30 m° de méthanol (remplissage limité à 20 m°) : 
une cuve de 30 m° d'éthylméthylcétone {remplissage limité à 10 m°). 
une cuve de 30 m° d'isopropanol (remplissage limité à 10 mé). 

ure cuve de 30 m° d'éthiméthylcétone {remplissage limité à 10 m°). 
une cuve de 30 m° de toluène (remplissage limité à 5 m°). + 

# 
à 

& 
0e

! 

Les 3 dernières cuves sont utilisées par les installations de Regma Transfert Thermique (RTT). 

Le site comprend les installations de plusieurs autres entreprises (Rousseau êt RTT) et artisans. Les utilités sont fournies 

par la Chambre de Commerce et d'Industrie de Dieppe, propriétaire du terrain. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, cbjet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 

plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles 

respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 

vigueur. 

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

1.44. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à'leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 

entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, -est portée avant sa réalisation à la 

connaissance du Préfet avec tous les éléments d'app éciatio) D ' ° " 7   

       

44.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au point 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 

demande d'autorisation ou déclaration.   
      

  

   



   

    

1.4.4. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise 

en charge de l'exploitant. ° . 

  

14,5. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les instailations Toutefois, lorsque leur enlèvement est 

incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 

garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. PU UT ‘ 

  

4.4.6. CESSATION D'ACTIVITÉ de mu cime : 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant notifle au Préfet la date de l'arrêt au moins trois mois avant 

celui-ci. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant les mesures prises ou prévues pour assurer, dès 

l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. 

  

Ces mesures comprennent notamment : 

> le plan à jour du site ; 

> les interdictions ou limitations d'accès au site ; . 

> l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par 

l'eau ainsi que des déchets présents sur le site ;. 

> 

  

CHAPITRE 1.5 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

I! peut être déféré à la juridiction administrative : 
4° Par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes teur ont 

été notifiés ; 
2° Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées où leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, 

dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, 

prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 

classée que postérieurement à l'afichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation où 

atfénuant les prescriptions primitives re sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1,6 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 

concernent des textes cités ci-deseous : : 

  

      

    
     15/01/08   

  

14/04/00 : 

     ‘| Arrêté du 2 février. 1908 relat 
de ‘toute ‘nature des installations ‘class: 
autorisation. 

25/07/07 Arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 : Combustion. 

02/02/98 

  

  

Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

23/0187 installations classées pour la protection de l'environnement. 
  

   

les aux systèmes d'assainissement     Arrêté du 6 mai 1998 fixant les prescriptions technic: 
260886 | non collectif.               

  

  

    

   

  

     



  

  

Arrêté du 20 avi 1004 relslif à la décleration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des 

substances. 

Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les 

eaux souferraines. . 

Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 

31/03/80 | réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 

| . risques d'explosion. D een ee eee Us Fu 

20/04/94 
  

10/07/90 
  

        
  

  

CHAPITRE 1.7 RESPÉCT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, 

et notamment le code civil, ls code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la 

réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des Hers sont at demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire, 

  

TITRE 2 — GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

   limiter {a consommation d'eau, et imiter le Î né; 

- la gestion des effluents ei déchets en fonction de leur caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; 

prévenir en toutes circonstances, l'émission, ja dissémination ou le déversement, chroniques où accidentel, 

directs’ ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où inconvénients pour ta 

commodité de voisinage, la santé, ia salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de 

l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant étabiit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications 

à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané 

de façon à permettre en toutes circonsiances Îs respect des dispositions du présent arrêté. 

Les opérations comportant des rnaniputaïons dangereuses el la conduite des installations (démarrage et arrêt, 

fonctionnement normal, entretier.) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient 

notamment : 

- les modes opératoires ; 
- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

- le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité de matières nécessaire au fonctionnement de l'installation. 

2.1.3, SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION ‘ ' : 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe où indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et” 

ayant une bonne connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou 

stockés dans l'installation. ‘ : # : ot _ 

    

    

Les füts, réservoirs ei auires emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les 

symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 

dangereuses. - 

2.1.5. PROPRETÉ 

Les tacaux sont maintenus propres et réguliérement neloyés, notamment de manière à éviter les amas de matières 

- ‘dangereuses ou poluanies et de poussières. Le matédel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits 

"et poussières. - 

  

      

         



    

2.1.6. REGISTRE ENTREES/SORTIES 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un 
plan général des stockages. Cet état est tenu en permanence à la disposition de l'inspecteur des installations classées et 
des services d'incendie st de secours. 
La ra Présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l' exploitation. . 

      
2.1.7. VÉRIFICATION PERIODIQUE DES INSTAL LATIONS ELECTRIQUES - 

Tous les installations électriques sont entretenues en bon état et sont sonraiées après leur installation ou leur 

réglementation du travail du 40 octobre 2000 fixant la périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations 
électriques au titre de la protection des travailleurs ainsi que le contenu des rapports relatifs auxdites vérifications. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre et produits absorbants. 

  

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 
Tout danger où nuisance non suscentibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à fa connaissance du préfet par l'exploitant, 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

2.5.1, DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidenis ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations ciassées. 1 précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou 

de fincident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où 

un incident similaire ef pour en oallier les effets à moyen au long terme. 
Ce rapport est transmis sous 18 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 CONTROLE 
L'inspection des instaliations classées pourra demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses 
d'éffluents liquides ou gazeux où de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores de l'installation. Les 
frais sceasionnés seront à la charge de l'exploitant. Gette prescription est applicable à l'ensemble de l’établisseme 

      

    
HAP: TRE 2. 7 DDEUMENTS TE TENUS.A LA'DISROSITION.DE L'INSRECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 
- _ Je dossier de demande d'autorisation initial ; 
- le dossier de réguiarisaüon ; 
- les plans tenus à jour : 

le plan de gestion des solvants, comprenant notamment les pièces attestant de la quantité de solvant acheté 
par l'exploitant : ‘ 

- les récépissés de déclaration et ies prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 
non couvertes par un arrêté d'autorisation : 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations saurnises à autorisation, 

la tailations classées pour la profeci e J'envi 

  

    
   

is en apolication de la législation 

  

  

                  

   

  

     



      

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrété ; 

ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 

sauvegarde des données. . 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. Ces données sont 

conservées durant 5 années au minimum. 

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS : 

3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de 

manière à limiter les émissions 4 l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies 

propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et je traitement des effluents en fonction de 

leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en opimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les 

durées d'indisponibilité pendant lesquelles alles ne pourront assurer pleinernent leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gézeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents 

au 

  

     

    F à la denlaratic fication et, tag l'arrêté. du 20 1994 rel , ssification et l'Stiquete 
l'exelusion des essais incendie. Les produits brûlé: 

Le brülage à l'air libre est interdit à 

quantité. 

3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles ef pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas dé dangers pour la santé et la sécurité publique. 

3.1.3, ODEURS 

Les dispositions nécessaires 857: es pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 

d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
   

  

3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envois 

de poussières et matières diverses : 7 

- tes voies de circulation et aires de s: 

convenablement netioyées ; . 

- les véhicules sortant de l'installation r'entraînent pas de dépôt de poussière où de boue sur les voies de circulation ; 

- les surfaces où cele est possible sont engazonnéss ; 

- des écrans de végétation sbnt mis en place le cas échéant. . 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Honrement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et 

  

3.1.5. ÉMISSIONS ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de procuis pulvérulents sont confinés et les installations de manipulatian, transvasement, transport de 

produits pulvérutents sant, sauf inoossibiité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration 

éduire les envois de poussières. :....: Boot cute eat et 
   

       

   

  

     

    
  

  

LANDE GESTION DES SOLVANTS Er ju eu 

un plan de gestion de solvants, mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvants de 

+ francis annueliement à l'inspection des installations classées, ainsi que tout justificatif 

n de soant factures, rom des fournisseurs…). 
    

  

concernant la consomi 

3,47. SURVEILLANCE DES EMISSIONS DE COV 

L'exploitant réalise une surveillance en permanence des émissions de l'ensemble des COV (Composés Organiques 

rl nsemble de l'installation le flux horaire maximal de COV à l'exclusion du 

ne total. ee 
    Voiatils) à l'exclusion du méthane si 

méthane dépasse 10 kg/h exprimé en can     

           



   

    

Cette surveillance en permanence peut être remplacée par un paramèire représentatif corrélé aux émissions: Cette 

corrélation devra être confirmée périodiquement par une mesure des émissions canalisées. 

transmis semestriellement à l'inspection des installations classées, avec une 
Le relevé de suivi des émissions de COV est 

{voir chapitre suivant). Le cas 
comperaison des valeurs mesurées avec les valeurs limites d'émissions applicables 

échéant, l'exploitant détaille les actions correctives effectuées pour corriger les écarts. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent étre en nombre aussi réduit que possible ei dépasser d'au moins 

3 mètres les bâtiments situés dans un rayon de 18 mètres. La cheminée de la chaudière au gaz naturel utilisée pour le 

chauffage du fluide caloporteur doit culrainer à une hauteur minimale de 10 mètres. Tout rejet non prévu au présent 

chapitre ou non-conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

hère sont dans toute la mesure du possible collectés st évacués, après traitement éventuel, par 

ne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur 

partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 

l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque 

la vitesse d’éjection est plus élevée que le Vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits 

est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. 

anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du 

Les rejets à l'atmosp 
intermédiaire de cheminées pour permettre une bon 

    

    

n se feront soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, 
Le réglage et l'entretien des installations de combustior 

porteront également 
afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations 

sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et sur le système de dépoussiérage. 

Les installations de combustion doivent être équipées des appareils de réglage des feux et de contrôle nécessaires à 

l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des chaudières sont 

portés sur le livret de chaufferie. Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations 

ainsi que les causes de ces incidents et les remède: apportés sont également consignés dans ce registre. 

La dilution des rejets atmosphériques es{ interd 

  

  

8 ATHOSPHERIQUES 

  

3.2.2. CONDITIONS DES REJE 

Les rejets atmosphériques canalisés de COV (Composés Organiques Volatils) présentent les caractéristiques maximales 

suivantes (valeurs rapportées à des conditions normalisées de température (273 K) et de pression (101,3 kPa), après 

déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) et à une teneur en oxygène de 3 %) : 

   
   

    

  

  

ement adhésif sur support quelconque, la vaieur limite d'émission de COV non 

s, exprimée en carbone total, est de 50 mg/mÿ, Toutefois, en cas d'utilisation 

on des solvants récupérés, la valeur limite d'émission de COV non méthanique 

# carbane totst, est de 460 mg/n. 

° Pour les activités d'a 
méthanique dans les r:   

  

dans les rejets canal 

» Pour les autres activités d'eprlication <e revêtement (non visées à l'alinéa précédent), la valeur limite d'émission de 

COV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone total, est de 50 mg/m° pour le séchage et de 

.75 gfme pour l'application. 

   

    nuel des émissions diffuses de COV ne doit pas dépasser 20 % de la quantité de solvants ufllisée.. : : : 

Les rejets atmosphériques de vapeurs acides issues de la machine NCA (exprimés en HCI} présentent les caractéristiques 

maximales suivantes (valeurs rapportées à des conditions normalisées de température (273 K) et de pression (101,3 kPa), 

après déduction de la vapeur d'eau {gaz secs) et à une teneur en oxygène de 3%) : . 

es  HCI:< 50 mor. 

Les rejets atmosphériques des installations de combustion présentent les caractéristiques suivantes (le débit des gaz de 

combustion est exprimé en mètre cube dans les conditions normales de température et de pression 273 K et 101300 Pa; 

les limites de rejet en concentration sont exprimées en miligrammes par mètre cube (mg/m} sûr gaz sec, et à une teneur 

en oxygène de 3 %) :    
  

2:25 ns, 

    
ltesse d'éjection des 

   

     

      

  
     



   

    
  

. Oxydes de soufre en équivaient SO2: «35 mg/m, 

e  Oxydes d'azote en équivalent NO: : < 150 mg/mÿ, 

e  Poussières : < 5 mg/m°. _ 

          

    

ISE EN ŒUVRE D'UN SCHEMA DE-MAITRISE 

_Les valeurs limites d'émissions relatives aux COV déänies au 3.2.2.:ne.sont .pas-applica 

faisant l'objet-d'un schéma de maîtrise des émissions de COV, tel que défini chaprès. : 

Un tel schéma garantit que le flux total d'émissions de COV de l'installation ne dépasse pas le lux qui serait atteint par 

une application stricte des valeurs limites d'émissions canalisées et diffuses définies dans le présent arrêté. . 

bles aux rejets des installations 

  

L'exploitant ne doit donc pas dépasser rémission annuelle cible de 1 kg de COV par kg d'extraits secs utilisés dans 

année en cours. 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

AU    

  

TRE 4.4 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS : 

Nappe souterraine (forage) 60 000 

L'alimentation en sau est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette alimentation. Ce dispositif doit être 

proche des ateliers. carrement rsconnsissatle et aisément accessible. 

4.4.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX 

Les installations de prélèvement d'eau dans la nappe souterraine ne génent pas le libre écoulement des eaux et doivent 

être munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces dispositifs doivent être relevés toutes 

les sernaines. Le résultat de ces mesures doit être enregistré et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 

classées. 
. 

Le forage doit être entouré d'une mérgel tanche d'une hauteur de 60 cm au minimum et muni d'un capot étanche sur 

lorifice d'accès. Le sci autour de l'ouvrage doit être étanche avec une pente vers l'extérieur, Les galeries techniques 

assurant le passage des canalisations de refoulement des pompes doivent elles aussi être étanches. L'exploitant dispose 

d'un délai de 8 mois à compier de la notification du présent arrêté pour mettre le forage en conformité avec les 

dispositions de ce paragraphe. ‘ 

Si un raccordement au réseau public de distribution d'eau potable est réalisé, 1 doit être rouni d'un dispositif anti-retour en 

amont des installations. L'usage du réseau d'eau incendie eut strictement réservé aux sinistres et aux exercices de 

secours, et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

  

  

  

    

41.3. CONSOMMATION 

Toutes dispositions duivent être prises pour imiter la consommation d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est 

interdite. L'exploitant doit done mettre en piacs un refroidissement en circuit fermé dans un délai de 12 mois à compter de 

la notification du présent arrêté: : De tint ne de :e : - 
  

    

     

    

      

  

    
  

  

4,2.4. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'efluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4,3 où non-conforme 

à leurs dispositions est interdit. 

_A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des installations serait compromise, à est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux dé collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et Je 

milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire & un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 

effluents.   

  

    
 



   

  

      

4.2.2, PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment 

après chaque modification notsble, et datés. Ils sont tenus à la disposition de finspection des installations classées ainsi 

que des services d'incendie et de secours. : 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecie doit notamment faire apparaître : ÿ 

- l'origine et le distribution de l'eau d'allmentation ; Le ! 

- les secteurs collectés et les réseaux associés ; 
7. es ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) : EE cure . 

- les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nai 

“au milieu). °° Fe Rens LR Le Rai et Relié 

      

  

    
    

4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE, 

Les réseaux de collecte ces effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le 

temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou praduits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés el préventifs de eur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes caraisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

  

4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES 4 L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sant pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager î 

Bb 6 £ éfange avec d'aut: ffluents. î      

  

AFION D) VEN 

L'exploitant sst en imestire le distinguer les différentes catégories 

  

- tes eaux de refroidissement ; 

   
- les condensais d'air comprimé. 

4.3.2. COLLECTE DES SFFLJENTS 

nt oss de substances ds na‘ure à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

  

Les effluents pollués ne crie 
traitement, 
La dilution des efluen:s 
rejets fixés par le présent arrêté. est | 

   

    

un cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de 

: d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par 

simples dilutions autres que cales résuhiant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles 

nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. : 

Les rejets directs ou incirects d'effi ans les nappes d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 

le présent arrêté sont intel 

4.3.3, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de prétraitement) des effluents aqueux permettent de 

respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Files sont entretenues, exploitées et surveilées de 

manière à réduire au minimum les durées d'indisponibäité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents 

bruts (débit, température, corriposien…) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilté ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des vaisur: iles irposées rar le présent arrêté, loïtant prend les dispositions nécessaires pour 

réduire la pollution émise ni ou en.arétant si bésoinles fabri Li De n 

  

    
    

    

         

  

   

  

       
    

      
  

  

4,3.4.1, Aménagement 

4.3.4.41 Aménagement des points de prélèvements 

    

   
   

    

(débit, tempéraiure, can 
Ces poinis sont aménag 

Toutes dispositions doivent # 

l'inspection des instailatians 

sément accessihies at permettre des interventions en toute sécurité. 

ses pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de            
 



Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs 

de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

En particulier, les machines Unista et NCA sont chacuns munies de points de prélèvements, taut comme les débourbeurs- 

déshuileurs présents sur le site, dans un délai de 6 maïs à compter de la notification du présent arrêté. 
  

      
4.3.4.1.2 Section de mesure 

   ite à amont, qualité des parois, 
ce que la vitesse n'y soit pas 

  

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la à 
coulement) permettent de réaliser des mesures représentatives, de manië) 

‘sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

      

         

  

‘43.8. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matiéres flottantes ; 

de produfts susceptibles de dégager er égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement des gaz 

ou vapeurs toxiques, inflammables ou odoranies ; ‘ . 

. de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

Tempérak. < 3@C 

  

ont Eh : 
Süraisseur-avart 

  

4.3.7. EAUX VANNES 

Les fosses septiques sont entretenues régulièrement de manière à assurer : 

- le bon état des instalsters et des ouvrages, notamment des dispositifs de ventilation ; 

- le bon écoulement d: ts jusqu'au dispositif d'épuration ; 

- l'accumulation nor: houes el des flottants à l'intérieur de la fosse. 

    

        

       

Les installations et cinrages 5 5 vérifiés ét nettoyés aussi souvent que nécessaire. Les vidanges de boues et de 

matières flottantes sont effeciuées au moins tous les ans. 

Les ouvrages et les r: à Î essibles pour assurer leur entretien et leur contrôle. 

L'élimination des 1 uée conformément aux dispositions réglementaires, notamment celles 

prévues par les plans cénartementaux visant la cuilecte et le traitement des matières de vidange. 

4,3.8. EAUX DE LAVAGE 

Les eaux de lavage issues de la machine de prétraitement (« NCA ») sont neutralisées avec de la lessive de soudé, avant 

d'être rejetées dans la Béthune avec les autres eaux de lavage issues de la machine « UNISTA »). 

4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DE LAVAGE 

Les valeurs limites an terme de concentration pour les autres polluants sont définies comme suit en mg/l (miligramme par 

litre d'effluents rejetés), contrôlées sur l'efluent brut non décanté : 

  

  

  

  

  

  

TS 
  

  

HES < 35 mgA 

DBOS < 30 mg/l 
  

- «125 mg/A 
   

  

        < 5 mgi 
  

   

  

  

        



  

   

     

Les valeurs limites d'émission ci-deseus sont des vafeurs moyennes journalières. 

Dans le cas de prélévements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le double de la 

valeur imite. î 

4.3.10, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES ! 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment celles provenant des aires de circulation et de stationnement, 

sont.traitées.par débourbeur-déshuileur. Le, dimensionnement. du(des) débourbeur-déshuileur(s) est effectué selon les : 

règles de. l'Art. lis seront régulièrement entretenus et les déchets qui y seront collectés devront être éliminés dans une ‘ 

installation autorisée à cet effet. La fréquence minimale de nettoyage des débourbeur nuile I xx foi 

par an. H est interdit d'établir des Haisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de ; 

collecte des effluents pollués où.susceptibles d'être pollués. L'exploitant dispose d'un délai de 12 mois à compter de la. | 

notification du présent arrêté pour mettre en service le(s) débourbeur-déshuileur(s) nécessaire(s) pour le traitement des 

eaux pluviales de ruissellement collectées sur le site. 

43.11. CONDENSATS D'AIR COMPRAMIE 

Dans un délai de 42 mois à compter de la notification du présent arrêté, les condensats d'air comprimé sont traitées par 

un séparateur eau-hüile avant de rejoindre le milieu naturel. Le dimensionnement du séparateur eatr-huile est effectué 

selon les régles de l'Art il est régulièrement entretenu ei les déchets qui y sant collectés doivent être éliminés dans une 

installation autorisée à cet aïfet. La fréquence minimale de netioyage du séparateur eau-huile doit être de deux fois par an. 

     

  

  

    

      43.12. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX PLUVIALES ET DES CONDENSATS 

L 

  

TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 8,4 PRINCIPES DE GESTION 

84.4. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes lss disposifions nécessaires dans la conception, Paménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour assurer ure bonne gestien des déchets de son entreprise et en fimiter la production. 

5.1.2, SÉPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à Fintérieur de son état 
leur traitement ou leur éEmination dans des es spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret n’ %4-605 sont valorisées par réemploi, recyclage où toute autre action visant 

à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. . 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 13 juillet 

1994 et de l'article 8 du décret r° 58-374 du 12 mai 1906, modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et 

accumulateurs et à leur élimination. ° ° 

Les huiles usagées doivent être éininées conformément a décret n° 70-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant 

réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). 

Élles.sont stockées dans des réservoirs nches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant nota nt 

c chet non hufleux ou contaminé .par des PCB. :. : ‘ : 

pérateurs nis i mine 

  

issement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter 
    

    

    
    

           
      

      

agées doivent être remises 

5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES DECHE 

Les déchets at résiaus pro s, entreposés dans létablissernent, avant leur traitement où leur élimination, doivent l'être 

dans des conditions ne pré ï pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une 

pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l'environnement. 
En particulier, les aires de transit de déches susceytiolés dé contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 

étanches et aménagées pour upération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

La quantité de déchets entre sure sie re doi: pes dépasser les quantités suivantes : 

    

   

   

- emballages pagiers / cartons / plastiques : 

fer: Î 10 ton 

10 tonnes ;       

      

   
  

  

  
          



      

- bains usagés : 10 tonnes ; 
- palettes cassées : Stonnes, 

- déchets de solvanis : 5 tonnes; 

- emballages souillés de produits dangereux : 5 tonnes ; 

produits de là neutralisation des vapeurs acides issues de la machine « NCA » : 8 tonnes ; 

- … piles et batteries :  fonne; me 
- chiffons et matériaux filtrants usagés : 1 tonne ; 

déchets électroniques (écrans, CD-ROM...) : À tonne ; 

iubes flucrescents : 0,1 tonne, 

   
       

  

          5,14. DECHETS TRAITÉS OÙ ELIMINES À L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMEN 

L'exploitant élimine où fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir u pact minimal suc 

l'environnement. I! s'assure que les installations visés à l'article L511-1 du code de l'environnement utilisées pour cette 

élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

    

5.1.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES À L'INTÉRIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l'enceints de l'établissement est interdite. 

5.1.6. TRANSPORT | 

Chaque lot de décheis dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du 

application. de l'arrêté. ministériel du 29 juilist 2005 f border: suivi 

écret n°20964 

bordereau de suivi établi en 
échets d tionné à                

       

      

  

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONGRES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée st expioitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits 

transmis par voie aérienne où solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 

du voisinage ou de constituer une nuisances Dour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1097 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 

les installations relevant du lire V — cire 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la 

circulaire du 23 juillet 1988 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées 

sont applicables. 

   

6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les 
susceptibles de constit: 
chantier doivent répord 

6.1.3. AFFARBILS ! 

L'usage de tous £pp 
voisinage est interci 
ou d'accidenis, 

  
enfen eties encins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 

voisinage, sont confonnes à la réglementation en vigueur (les engins de 

x disnositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

    

    
    
   
    

fe acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) génants pour le 

iennei et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves 

    
   

   
LCHAPITRE 6.2 N 

8 D'EMERGENCE 

  

  

eS-dimanches "ét iour 

5 dB(a) 3 dB(A) 
  

    Supérieur à 4 ° l 
Î 
    

  

  
   



  

   

  

7.3.7.1. Contrôle des accès 

Toute personne éengèrs à l'établissement ne doit pas avoir libre actès aux installations. ° 
: î i aissance permanente des 

  

    
   

  

   

  

   

    

Le te del tsblissement, prend toutes dispositions pour que lui-même ou une perso 
compétente en mafière de sécurité puisse Bire alerté et intervenir rapidement : sur les lieux en cas d 

‘Une.procédure permet de traiter l'alarme. suite, à un déclenchement de la 
fonctionnement.de la société (système d' astreintes, gart € 
Une procédure définie conjointement avec la Chambre de” Commerce et d'Indus 

secours au site 24 h /24. ‘ 

   

de Dieppe doit garantir l'accès des 
  

7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

+) Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

  

- . pente i 

- rayon intérieur de girafion : 11m, 
-- sUrNargeur 1878 dans les virages de rayon R inférieur à 50 mètres, 

- formes uiée pour un véhicule de. 180, Kilo-neuton (avec un 
: 3,60 mètres au rainiraurn} 

      

   

    um de 90 kilo-newton par 

  

Ablissement audible de tout point des bâtiments pendant le temps nécessaire à l'évacuation. Le 
fonctionnement du dispositif d'alarme d'évacuation est essuré au moyen de commandes judicieusement réparties. 

Les locaux à risque parüculier d'incendie sont isciés par des parois verücales et planchers hauts coupe-feu de degré 
2 heures, avec des blocs coupe de degré 1 heure muris de ferme-portes où des sas aux parois coupe-feu de 
degré 2 heures, avec 2 res pare-flzmmes ds cegié heure. 
Le local chaufferie comtorme aux dispasilions de l'arrêté dis 28 juillet 1997 relatif aux prescripiions générales 
applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 
n°2910 : Combustion. En particulier, le local doit être isolé par des murs et planchers coupe-feu de degré 2 heures avec 
pores coupe-feu de degré 2 heure. 
Le local de charge daif présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs et olanchers hauts coupe-feu de deuré 2 heures ; 

- couverture imcomoustble : 
-  poriss es coune-feu de degré ? heure ; 

- portes donriant sur l'extérieur pare-fiamme de degré % heure ; 
- _ pouries a Fr ux : classe A2 s1 d0 (incombustible ancien MO). 

          
   

    

    

     

    

   
  

  

   

Le local chaufferie et le local de charge doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des 
fumées et des gez de combustion décagées en sas incendie (fanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 

moyen équivalent). Les commandes d'auverture manuelle doivent être placées à proximité des accès. 

  

Le parc de stockage de liquides inflamraab'es (sohants) doit être équipé d'un système permettant de réaliser un rideau 
d'eau {queue de ? lige. …) entre sa cuvatte de rétention et le bâtiment de production ou d'un autre système 

d'écran thermique équi +. Ce système doit pouvoir se déclencher automatiquement et manuellement. L'exploitant doit 
soumeñre la solution Msogée à étude ei validation par Je SDIS 76 {Service Départementale d'incendie et de Secours de 

    

     

    

stocks sont : 

2 soit piacés dans des armoires métalliques : 

s  soitisolés per murs coune-feu de degré detre heures des machines de production et des locaux destinés au 

stockage de matériaux combustibies. 

  

ir dan sreusemen nsemble sont stockés sur des lois séparés d'au moins 

  

De même, les prochits susceptibles de réa 

3 mètres. La hauieur 
être préservé entra fe 

               

       



  

     

Au-delà des limites de propriétés, les émissions soncres dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessus, dans les zones à émergence 
réglementée. 

6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de brut ne doivent pas décasser en limite de propriété de l'établis 
les différentes périodes de la journée : ES 

1 les valeurs suivantes pour       

   

   

    

  

  

      

      
  

  

A de 22h à 7h 
de7h à 22h {ainsi que dimanches et jours fériés} 

70 dB{A) 60 dB(A)           
  

6.2.3. CONTROLE DES NIVEAUX SONORES 

L'exploitant doit faire réafser tous les 3 ans, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore de son établissement 
. conformément aux prescription S ce l'arrêté ministériel du 23 ne 1997 relatif à le limitation des bruits émis dans 

  

  

  

cH RPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les fspcsfions nr res gour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner 

les installations et pour en limiter les conséquences. ll organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour 
obtenir et maintenir cette prévention ds: ques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et 

dégradées, depuis la con: on jusqu'à la rer n état du site après l'exploitation. 
1 met en place le dispositif récassaire pour en obtenir application et le rnaïintien ainsi que pour détecter et corriger les 
écarts éventuels. 

  

     

    

  

    

        

    
Et 

St 

2 CARACTERISATION DES RISQUES 

7.21. INVENTAIRE DES SUBSTANCES DU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 

L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa 
et préparations dangereus: 
l'article R231-53 cu code 

  

ts li permettant de connaître la nature et les risques des substances 
ons, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par 
és entre les substances et préparations, ainsi que les risques 

particuliers pouvart déc: dans les installations considérées sant précisés dans ces documents. 
La conception et l'exploi mis. 
L'inventaire et l'état des stocks des susstances où préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, état 
physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur 
est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disnosiion sermanente des services de secours, 

ion des cl     

  

    
   

    

  

CHA TRE 7,5 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

      

      

     
   

  

reuiation aoplean 
rune signe'sation adantée et Une information appropriée. - ‘ 

Les voies de circulaiion at d s, maintenues en constant état de propreté et + dégagées de 

tout objet susceptibie de sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 
puissent évollier sans difficulté. Le batiment usine est desservi, sur au moins une face, par une voie-engin. Une de ses 

façades est équipée d'ouvrent permettant le passage de sauveteurs équipés. 
Le parc à déchets est efficacement cléturé sur la fctalité de sa périphérie. . 

nés lun de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux 

L'exploitant fx ixe les règles 
connaissance des intéress     

  

  

j 

Î 

Î 
j 
| 

  

     

    

   
        

  
         



  

SA FERMETURE »..U 

      

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation et les dégagements (sorties, sorties de secours, circulations horizontales 

et verticales, …) sont aménagés et maintenus constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du 

personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. Les issues sont placées de telle sorte qu'il n'existe pas 

de cul-de-sac de plus de +0 mètres, L'ouverture des portes d'évacuation dans le sens de la sortie se fait par une 

manœuvre. siraple. Toute porte verrouillée. doit être manœuÿrable de l'intérieur sans clé. Les portes coupe-feu soht 

signalées par une signalétique bien visible portant la mention « PORTE COUPE-FEU NE METTEZ PAS D'OBSTACLES À 

irage de sécurité éalisé conformément à u 26 février 2003 relatif aux circuits et 
          

     

  

   
     

         

I notification du présent arrêté, l'exploitant transmet les pians suivants au Service 

.… Opérations-Prévisions — Direction Département s Services d'incendie et de Secours — 6, rue du verger — B .P. 78 — 

. 76192 YVETOT Cedex, en vue de permettre à ce dernier de répertorier l'établissement : 

- le plan de masse (accès, poteaux incendie, etc...) ; 

- le plan de situation (sens de la circulation) ; 

- : l'emplacement et la nature des locaux à risques ; 

- les plans de niveaux faisant apparaître tous les locaux et les cheminements. 

       

7.3.3, PROTECTION INDIVIDUELLE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés 

par Finstallation et permettant l'intervention en cas de sinistre, sont conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. 

Ces matériels sont entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. . 

Un personnel spécialement désigné est formé à la manœuvre des moyens de secours. Des exercices doivent avoir lieu au 

its dans.le registre de séoi 

  

l'ouverture des tuyaux d'évent. 

‘expansion ouvert, un ou plusieurs tuyaux d'évent fixés sur le vase 

des vapeurs du liquide combustible. Leur extrémité sera 

fallique à mailles fines, et disposée de manière que les gaz 

r suffisante, sans refluer dans les locaux voisins ni donner 

n de gaz s'ajouterait à la pression propre de 

rte vis-à-vis de la vapeur du fluide considéré 

Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d' 

d'expansion permettront l'évacuation facile de l'air et 

convenablement protégée contre la pluie, garnie d'une toile mé 

qui s'en dégagent puissent s'évacuer à l'air libre à une hauteul 

lieu à des émanations gênantes pour le voisinage. Au cas où une pressio 

vapeur du liquide, l'atmosphère de l'appareil sera constituée par un gaz ine 

dans les conditions d'emploi. 

expansion fermé, des dispositifs de sécurité en nombre suffisant et 

le façon que la pression ne s'élève en aucune circonstance au- 

ctéristiques, les générateurs sont, le cas échéant, soumis au 
pareils à pression de gaz. 

Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d' 

de caractéristiques convenables seront disposés de tei 

dessus de la pression du timbre. En raison de leurs cara 

règlement sur les appareils à vapeur et les canalisations et récipients au règiement sur les ap, 

Au point le plus bas de l'installation, un dispositif de vidange totale est aménager. Il permet d'évacuer rapidement le liquide 

combustible en cas de fuite constatée en un point quelconque de Finstallation. L'ouverture de cette vanne devra 

interrompre automatiquement le système de chauffage. Une canalisation métallique, fixée à demeure sur la vanne de 

vidange, conduira par gravité le liquide évacué jusqu'à un réservoir métallique de capacité convenable, situé de préférence . 

à l'extérieur des bâtiments et entièrement clos, à l'exception d'un tuyau d'évent. 

Un dispositif approprié permettra à tout moment de s'assurer que la quantité de liquide contenu est convenable. 

Un dispositif thermométrique permettra de contrôler à chaque instant la température maximale du liquide transmetteur de 

chaleur. 
Un dispositif automatique de sûreté empê 

de liquide transmetteur de chaleur ou son 

positif thermostatique mainti 

chera la mise en chauffage ou assurera l'arrêt du chauffage lorsque la quantité 

débit dans chaque générateur en service seront insuffisants. 

irni é maximale du fl          

7.3.8. INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et 

le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règies de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la 

foudre. 
Le matériel électri 
techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en 

que est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 

    

éviter tout court-circuit 

  

  

  

    

  

  
  

    

     

                 



  

   

    

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation et les dégagements (sorties, sorties de secours, circulations horizontales 

et verticales, …)} sont aménagés et maintenus constamment dégagées pour faciliter la circulation et Févacuation du 

personnel ainsi que l'infervention des secours en cas de sinistre. Les issues sont placées de telle sorte qu'il n'existe pas 

de cul-de-sac de plus de 10 mètres. L'ouverture des portes d'évacuation dans le sens de la sortie se fait par une 

manœuvre. simple. Toute porte verrouillée. doit être manœuvrable de l'intérieur sans clé. Les portes coupe-feu sont 

signalées par une signalétique bien visible portant la mention « PORTE COUPE-FEU NE METTEZ PAS D'OBSTACLES À 

.:S RMETUIF Un irage écurité éalisé ément à l 26 févri if aux circuits et        

          

     
      

du présent arrêté, l'exploitant transmet les plans suivants au Service 

-_ Opérations-Prévisions - Direction Départ 4 les Services d'incendie ef de Secours — 6, rue du verger — B .P. 78-— 

. 76192 YVETOT Cedex, en vue de permettre à ce dernier de répertorier l'établissement : 

- le plan de masse (accès, poteaux incendie, etc.) ; 
- le plan ds situation (sens de la circulation) ; 
- : l'emplacement et la nature des locaux à risques ; 

- les plans de niveaux faisant apparaître tous les locaux et les cheminements. 

Dans un délai 

    

7,3,3, PROTECTION INDIVIDUELLE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés 

par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, sont conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. 

Ces matériels sont entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. . 

Un personnel spécialement désigné est formé à la manœuvre des moyens de secours. Des exercices doivent avoir lieu au 
  

  

lose, ‘pendant le ‘fonctio “à l'exception de 

Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d'expansion ouvert, un ou plusieurs tuyaux d'évent fixés sur le vase 

d'expansion permettront l'évacuation facile de l'air et des vapeurs du liquide combustible. Leur extrémité sera 

convenablement protégée contre la pluie, garnie d'une toile métallique à mailles fines, et disposée de manière que les gaz 

qui s'en dégagent puissent s’évacuer à l'air libre à une hauteur suffisante, sans refluer dans les locaux voisins ni donner 

lieu à des émanations génantes pour le voisinage. Au cas où une pression de gaz s'ajouterait à le pression propre de 

vapeur du liquide, l'atmosphère de l'appareil sera constituée par un gez inerte vis-à-vis de la vapeur du fluide considéré 

dans les conditions d'emploi. 

Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d'expansion fermé, des dispositifs de sécurité en nombre suffisant et 

de caractéristiques convenables seront disposés de telle façon que la pression ne s'élève en aucune circonstance au- 

dessus de Ja pression du timbre. En raison de leurs caractéristiques, les générateurs ‘sont, le cas échéant, soumis au 

règlement sur les appareils à vapeur et les canalisations et récipients au règlement sur les appareils à pression de gaz. 

Au point le plus bas de l'installation, un dispositif de vidange totale est aménager. l! permet d'évacuer rapidement le liquide 

combustible en cas de fuite constatée en un point quelconque de l'installation. L'ouverture de cette vanne devra 

interrompre automatiquement le système de chauffage. Une canalisation métallique, fixée à demeure sur la vanne de 

vidange, conduira par gravité le liquide évacué jusqu'à un réservoir métallique de capacité convenable, situé de préférence . 

à l'extérieur des bâtiments et entièrement clos, à l'exception d'un tuyau d'évent. 

Un dispositif approprié permettra à tout moment de s'assurer que la quantité de liquide contenu est convenable. 

Un dispositif thermométrique permettra de contrôler à chaque instant la température maximale du liquide transmetteur de 

chaleur. 
Un dispositif automatique de sûreté empêchera la mise en chauffage ou assurera l'arrêt du chauffage lorsque la quantité 

de liquide transmetteur de chaleur ou son débit dans chaque générateur en service seront insuffisants. 

Ui OS ites convenables la température maximale du     

    

transmetteur de 

   

  

7.3.5. INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et 

le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicablés. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la 

foudre. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 

techniques d'origine. 
Les conducteurs sc 

    

  

  

  
    

  
      



   

     

  

Une vérification de l'ensemble dé l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme 

compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant procédera à la 

suppressian des défectuosités constatées et conservera de trace écrite des mesures correcüves prises. 

  

7e EGTION CONTRE L L 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine 
  

é énements susceptibles. de. porter 

  

gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité 
  

de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté minis 

Les dispositifs de protection contre le foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur 

“dans un État membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. te 

L'exploitant rédigé une procédure de vérification périodique des installations. de protection contre la foudre conformément 

à la norme NFC 17-100. UT Fe 

Pour le 4* janvier 2010, l'exploitant fait réaliser une analyse du risque foudre conformément à l'arrêté ministériel susvisé, 

L'installation des protections fait Fobjet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de l'installateur, 

au plus tard six mois après leur installation. Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme 

compétent. L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous 

les deux ans par un organisme compétent. ‘ 

Une vérification est réalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article 5 de l'arrêté 

ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une 

déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du 

dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

stériel du 45 janvier 2008. . :.:°      
  

  

   

    

  

    

procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Sans préjudice des procédures prévues par le code de l'environnement, les opérations de lancement de nouvelles 

fabrications, le démarrage de nouvelles unités, tout fonctionnement en marche dégradée prévisible ainsi que toute 

opération délicate sur le plan de la sécurité, font l'objet d'une analyse de risque préalable et sont assurées en présence 

d'un encadrement approprié. 
La mise en service d'unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux attestant que les installations 

sont aptes à être utilisées. 

7.4.2, CONNAISSANCE DES PRODUITS - ETIQUETAGE 

L'exploitant a à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux 

présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code de 

travail. 
Les füts, réservoirs st autres emballages partent en caractères tres lisibles le nom des produits et, s’il y a lieu, les 

symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 

dangereuses, 

7.4.3. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et préparations 

dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. Il convient 

en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite at des dispositifs de sécurité. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'expicitant 

et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés 

dans l'installation. 

INTERDICTION DE FEUX. 
it d'apporter. du feu où une source d'igr          Il est interdi 

  

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 

reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident où accident et, sur 

Ja mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises en 

œuvre ; ° 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhensio des consignes ; 
  

  

      

     



  

    

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi 

qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité ; 

- ces exercices doivent avoir lieu au moins tous les 6 mois et être transcrits sur le registre de sécurité ; 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et à l'intervention sur 

celles-ci ; 
.. 

_- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'aitérer les capacités de réaction face au 
      

  

   

      

  .7,4:6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE  : © ; . —. 
Tous travaux d'extension, modification ou ‘maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 

inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les 

risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de 

conduite et de surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

7.4.6.1, Contenu du permis de travaii, de feu 

Le permis rappelle notamment : 
-les motivations ayant conduit à sa délivrance ; 
- la durée de validité ; 

- la nature des dangers : 
- le type de matériel pouvant être utilisé ; 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d' 

ise en sécurité des installa 

incendie et d'explosion, la 
      

  

  

peu 1 faire l'objet d'une procédure simplifiée. ‘ 

Les entreprises de sous-traitance au de services extérieures à l'établissement interviennent pour tous travaux ou 

interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par 

l'établissement. 
En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures paliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des 

installations ; 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRÉ 7.5 FACTEUR ET ÉLEMENTS IMPORTANTS DESTINES À LA 

PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

7.5.1. INTERDICTION DE FUMER 

L'interdiction de fumer ou d'approcher avec une flamme dans les zones présentant des risques d'incendie ou d’explosion 

doit être affichée. 

7.5.2. PREVENTION DES ACCUMULATIONS DE POUSSIERES 

Les mesures sont prises pour éviter toute accumulation dans l'atelier et les locaux annexes, de copeaux, de déchets de 

sciures ou poussières, de manière à prévenir tout danger d'incendie et d'explosion ; en conséquence, toutes les machines 

de production sont desservies par un circuit de dépoussiérage et les ateliers sont balayés à la fin du travail de la journée. 

L'emploi de l'air comprimé pour le netfoyage est interdit. 

Tous ces résidus sont emmagasinés, en attendant leur enlèvement, dans un local s é de tout foyer, construit 
  

    

  
     

  

En vue de prét ceptibl nner.des étincelles tels 

. que moteurs non étanches à balais, rhéostais, fusibles, coupe-circuit, ete., est convenablement protégé et fréquemment 

nettoyé. 

7,5.4, LOCALISATION DES RISQUES , 

a responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 

ckées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un 

ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 

L'exploitant recense, sous s: 

quantitatives des matières mises en œuvre, sto 

sinistre pouvant avoir des conséqui irect: 
sécurité de l'installation. 

  

    

    

  

  

   

        

    

        
      



    

   

L'exploitant détermine pour chacune de cés parües de l'instalation la nature du risque (incendie, atmosphères explosives 

ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. 

    
CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

    

   

dodiquement de l'étahchéité 
ë À t aussi        it à fout 

) as d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions 

la disposition de l'inspection des installations classées. 

   

      

  

  

doivent être notées sur un registre spécial tenu à 

7.6.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGÉREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 

800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le nurnéro et ls symbole de danger défini 

dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger-ou 

les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

Tout stockage fke ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où des sols est associé à une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins 

égaie à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des jüts ; 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts ; 

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale larsque celle-là est inférieure à 800 |. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des 

fluides et peut être contrélée à tout moment. l en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu 

fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 

aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel, 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 

particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et ls sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être constiuites suivant les règles de l'art, en limitent notamment les surfaces 

susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 

revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage 

par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 

populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des subsiances ou 

préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des 
  

    

  

  

L'étanchéité du réservoir associé à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 

dangereuse. 
Les canalisations doivent étre installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions 

mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. ll est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre 

le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

      

     



    

7.6.6. INSTALLATIONS FIXES DE DETECTION EXPLOSION 

Des capteurs en nombre suffisant et convenablement répartis permeftent d'assurer une détection précoce de toute fuite de 
gaz éventuelle. Cette détection doit déclencher une alarme à 20 % de la LIE (Limite inférieure d'Explosivité) et activer la 
fermeture automatique de la vanne d'arrivée principale de gaz du site à 40 % de la! D E.: 

7. 6.7. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION. . 

rs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés ntiot . 
€ ss niammables, si que. des ‘autres produits, XIQUES, ‘‘corrosifs * ou langereux “pour 

ent, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée où assimilée, et 

pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation - 

des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

7.6.8. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires st produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur 
fonctionnement normal. 

   
   

  

     

    

   
   

   

  

7.6.9. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes sont. étanches et reliées à des rétentions 
-dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagée: À : 

  

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utllisés sont conformes aux spécifications 
techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

7.8.10. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière 
déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des 

conditions conformes au présent arrêté. - 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

7.71. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 
L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en Ilaison avec les 
services d'incendie et de secours. 
L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en ces d'accident. Leur 
emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l'étude des dangers et des différentes conditions 

météorologiques. 

7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

équipements s sont maintenus en bon, état, repérés et facilement acte: bles. : 
joit pouvoir.justifier, auprè: 

  

7.7.3. DESENFUMAGE 

Le bâtiment de production (122) et le bâtiment de stockage des produits finis (127) sont équipés en parte haute 
d'exufoires de fumée, de gaz de combustion et de chaleur dégagés en cas d'incendie {lanterneaux en toiture, ouvrants en 
façade où tout autre dispositif équivalent). Ces dispositifs doivent être à commande automatique et manuelle et leur 

surface ne doit pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique de la couverture. 
:. D'autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d'i mètre du reste de la structure par une surface réalisée en 
‘matériaux MO. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le sysième de désenfumage 
doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. . …. . 

            

     



  

    

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éclairage zénithal sur une largeur 

de 4 mètres de part et d'autre & l'aplomb de tous les murs coupe-feu séparalifs. 

Ces deux bâtiments sont recoupés en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 m°. Ces cantons sont 

de superficie sensiblement égales et leur largeur ne dait pas excéder 60 mètres. Ils sont délimités soit par des écrans de 

cantonnement en.matériaux incombustibles et stables aufeu. de degré .%4 d'heure, :soit par. des éléments de structure 

ésentant le même degré de stabilité. L L 
tion des fumées en cas d'incendie. des autres locaux de.plus de 300.m°*. se. fait.par.un désenfumage naturel ‘ 

en partie haute et en partie basse du volume, d'une ou plusieurs ouvertures communiquant avec l'extérieur, de 

ives supérieures au 1/100°7°-de la surface au sol du local avec un minimum de 1m, ‘2 
F être facilement mancuvrables depuis le plancher du local, près d'une issue. 

  

             

  

Z.TA.RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement est dofé de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques notamment : 

« de 8 poteaux d'incendie présents à proximité des bâtiments ; 
e de RIA (Robinets d'incendie Armés) d'un diamètre adapté au risque à défendre, répartis dans les zones de 

stockage de manière à ce que tout point des locaux à protéger sait atteint par deux jets de lances ; 

+  d’extincieurs (portatifs ou sur roues) répartis à l'intérieur des locaux à raison d'un appareil pour 200 m avec un 

minimum d'un appareil par niveau, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques spécifiques, à 

proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux 

ï à combattre et compatibles avec.les produits stockés ; UT ‘ 

affichées dans chaque local ou dégagement desservant un groupe de focaux. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la 

sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation ; . 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (éleciricité, réseaux de fluides) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 

notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel ; 

- la liste des matériels d'extinction et de secours et le personnel chargé de sa mise en œuvre ; 

- les moyens d'alerte et les personnes chargées de cette tâche ; 
- les personnes désignées pour diriger l'évacuation des occupants ; 
- l'adresse et le numéro d'appel téléphonique des sapeurs-pompiers ; 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers 

ie milieu récepteur. 

7.1.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 

d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à 

l'application de ces consignes. 

7.7.7. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Des dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (incendie...) déversement d'eaux polluées 

(y compris eaux d'extinction et de refroidissement lors d’un sinistre) dans le milieu naturel. Tous les points de rejets {en 

particulier en sortie des machines « UNISTA » et « NCA »} sont munis de vannes guillotines. 
: i de.12 mois suivant la notification du présent arrêté, Ré de rétention disponible doit perm 

‘extinction dors d'un d'incendie...‘ *:; ie. e ‘ 
it une procédure détaillée prés 

QUE imim d'inont n des installations äfin de prévenir le risque ‘de 
est transmise à Pinspection des installations classées. . 

  

   

    

  

  

   

        

    

  
        

     



  

    
  

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

    
     

  

‘ “ « CHAPITRE 8.1 ROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE : 

PRINCIPE ET. OBJECTIFS pu: PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 

Afin de maîtriser es émissions de ses installations st d 

en œuvre Sous ‘sa ‘responsabilité mode nme de QUlaCS de. se. amissions et. de leurs. effets. dit rogiemme 

d'autosurveïllancs. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des 
évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de. leurs effets sur 
l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvré de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à 
l'inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et 
de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence 
de transmission des données d'autosurveillance. . 

8.1.2. MESURES GOMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles i procède sous sa responsabilité, af in de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de 
3 d L de dé 

        

    

CHAPITRE 8.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE 
L'AUTOSURVEILLANGE 

8.2.1. AUTOSURVEIL LANCE DES EMISSIONS DE COV 

L'exploitant surveille en permanence les émissions de COV de ses installations (voir 3.1.7 et 3.2.2) et transmet les 
résultats tous les 6 mois à l'inspection des installations classées. 
Les mesures comparatives mentionnées au 8.1.2 sont réalisées au moins à une fréquencs annuelle, 

8.2.2. AUTOSURYEILLANCE DES EAUX DE LAVAGE 

L'exploitant procède à une analyse mensuelle des eaux de lavage issues des machines de production, suivant les 
paramètres décrits au 4.3.0. Les résultats sont transmis mensuellement à l'inspection des Installations classées, 
Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement de l'installation et constituées, soit par un 
prélèvement continu d'une demi-heure, sait par au moins deux prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure. 
Les mesures comparatives mentionnées au 8.1.2 sont réalisées au moins à une fréquence annuelle. 

8.2.3. AUTOSURVEILLANCE DES CONDENSATS D'AIR COMPRIME 

L'exploitant procède à une analyse trimestrielle des condensats d'air comprimé après traitement par séparateur eau-huile, 
suivant les paramètres décrits au 4,3.12. Les résultats sont transmis mensuellement à l'inspection des installations 
classées. 

Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement de l'installation et constituées, soit par un 

prélèvement continu d'une demi-heure, sait par au moins deux prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure. 
Les mesures comparatives mentionnées au 8.1,2 sont réalisées au moins à une fréquence annuelle. .. 

    

8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 8.2, les analyse etles interprète. ! prend 
le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 
l'environnement où d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations 
ou de leurs effets sur l'environnement. 

      

    

  
  

  
   



8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTOSURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l’article R 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit avant la fin de chaque 
mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au 8.2 du mois précédent. 
Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur 

des écarts), des mesures comparatives mentionnées au 8.1.2, des modifications éventuelles du programme 
d'autosurveillance et des actions correctives mises en œuvre où prévues {sur l'outii de production, de traitement des 
effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 
I est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 
Îl est adressé avant la fin de chaque mois à l'inspection des installations classées. 

  

TITRE 9 - ÉCHEANCES 

     PP ; 3 mois à compter de la notification du 
4.1.2 Réalisation des travaux de protection du forage présent arrêté 

  : en ea Lie. . | 12 mois à compter de la notification du 
4.13 Mise en place d'un circuit de refroidissement fermé : présent arrêté    
  

  

  

  

48.411 séparateur eau-huile 

  
: : 42 mois à compter de la notification du j 

73.2 installation d'une alarme sonore  . présent arrêté 

  
Etude et validation avec le SDIS 76 d’une solution 
pour la mise en place d'un écran thermique entre le | 6 mois à compter de la notification du 

732 parc de stockage de liquides inflammables et le présent arrêté 

bâtiment de production   
  

  

1 mois à compter de la notification du 

  

7.3.2 Envoi de plans aux sapeurs-pompiers présent arrêté 

736 Analyse du risque foudre 1% janvier 2010 i 
TT Travaux de protection conire le risque foudre 1% janvier 2012 
    A sind 12 mois à compter de {a notification du 

777 Rétention des eaux d'extinction présent arrêté         
  

          

       


